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1 INTRODUCTION  
Depuis de nombreuses années, les politiques économiques menées au sein de l’Union Européenne 
(EU) ont mis l’accent sur le développement de nouvelles technologies et sur l’innovation. A titre 
d’exemple, la Wallonie a implémenté lors des dernières législatures des politiques afin de 
dynamiser l’économie (Plan Marshall 4.0) et la France qui vient également de lancer le Grand 
Plan d’Investissements (GPI), lequel prévoit une enveloppe de 57 milliards d’euros pour 
promouvoir l’innovation technologique. Au travers de ces plans initiés dans les pays européens, 
l’innovation et les nouvelles technologies ont été référencées comme des vecteurs majeurs de 
soutien à la croissance économique. Cette dernière est constamment recherchée, année après 
année, par les gouvernements européens afin d’être en mesure de soutenir les politiques qu’ils 
développent. Les pays membres de l’UE ont dès lors cherché à accroitre et à favoriser de manière 
intensive l’innovation au sein de leur économie domestique, avec comme postulat de maintenir à 
flot cette croissance économique.  
Au niveau de l’Union Européenne, cette volonté politique s’est notamment traduite par l’entrée en 
vigueur du traité de Lisbonne en 2009, au travers duquel il a été décidé de renforcer l’action de 
l’UE dans le domaine de la recherche et du développement, bien consciente des retombées 
économiques potentielles que peut engendrer ce secteur. Ce traité a notamment débouché sur 
l’implémentation du plan « Horizon 2020 », qui a pour objet de consacrer une enveloppe de 80 
milliards d’euros sur une période de 7 ans, de 2014 à 2020. (« Horizon 2020 en bref »1).  Ce plan 
vise à accroitre le pourcentage de dépenses en Recherche et Développement (R&D) en termes de 
Produit Intérieur Brute (PIB). La cible visée est d’atteindre 3% lors de l’année 2020, et donc de 
venir concurrencer les pays à la pointe actuellement dans ce domaine (chiffres de l’année 2015) ; 
Corée du Sud (4,23%), Japon (3,29%) et États-Unis (2,79%)2. Au travers du graphique 1, on peut 
identifier l’évolution des dépenses de R&D depuis le début des années 2000, et prendre 
conscience de l’écart entre le niveau attendu à la suite du plan, et le niveau actuel qui atteint un 
niveau de 2,07% à l’année 2017. 
Graphique 1 : Intensité de recherche et développement dans les Etats membres de l’UE (Dépenses de R&D en % du PIB) 
 
Source : Eurostat² 
 
 
                                                          
1 Commission Européenne, le programme-cadre de l’UE pour la recherche et l’innovation, 2014, Direction générale de la recherche 
et de l’innovation. 
2 Communiqué de presse d’Eurostat 183/2017 (1er décembre 2017) - https://ec.europa.eu/eurostat/documents/2995521/8493780/9-
01122017-AP-FR.pdf/252f805d-bb70-45f1-a78b-111fb3b9447d (consulté le 03 mars 2019) 
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En parallèle de ce plan et de l’objectif annoncé, depuis ces dernières années l’Union Européenne 
est entrée dans une période de turbulences importantes, qui se caractérise par une crise identitaire 
principalement marquée par un repli nationaliste de certains pays (Hongrie, Royaume-Uni, …). 
Initié lors de l’annonce de Theresa May le 29 mars 2017 du lancement de la procédure de retrait 
de l’UE, le « Brexit » est un exemple tout désigné de ce mouvement, et des difficultés que 
rencontrent les dirigeants européens à garder une union forte et solidaire entre les pays membres. 
Alors que chaque état membre a mis en œuvre des politiques propres via des outils fiscaux (par 
exemples : crédit d’impôts pour des dépenses en R&D, réduction de charges sociales pour des 
profils ayant une activité dans la R&D, …) en vue de favoriser les dépenses en R&D, il est 
probable que les décisions prises par des pays voisins par rapport à un pays donné de l’UE aient 
des répercussions sur la croissance d’un pays donné en terme de complémentarité et /ou en terme 
de contiguïté. Au vu de cette situation, l’étude réalisée a pour vocation de déterminer s’il existe 
des synergies, et dans l’affirmative de mesurer les apports qui peuvent en découler.  
Pour mettre en lumière l’hypothèse énoncée, ce travail pose la question de recherche de la manière 
suivante : « Quel est l’impact du niveau de dépenses de Recherche & Développement sur la 
croissance économique des pays membres de l’Union Européenne ? ». La contribution apportée 
par ce travail est d’isoler des effets spécifiques tels que les effets de complémentarité et de 
contiguïté. 
Lors de la revue de la littérature existante, il est identifié que des déterminants de la croissance ont 
déjà été analysés au travers d’études. Les deux études menées par Pattillo et al. (2002 ; 2012) 
mettent en avant le niveau d’endettement comme un des déterminant de la croissance. Il existe 
également des contributions plus anciennes telles que l’analyse de Solow (1956) qui tend à 
démontrer qu’une relation est établie entre la croissance et des facteurs tels que le travail et le 
capital. Plus spécifiquement, dans le déterminant de la croissance qui nous occupe, à savoir les 
dépenses en R&D, Ulku (2004) met en lumière la relation entre le niveau de croissance d’un pays 
et son niveau de dépenses en R&D. Une contribution scientifique de Leyden et al. (1990) pointe 
les deux sources de dépenses en R&D, à savoir les dépenses publiques et les dépenses privées. La 
contribution recherchée au travers de ce travail est de mesurer les effets de contiguïté (a.) et de 
complémentarité (b.), en complément de l’analyse de l’impact des dépenses de R&D sur la 
croissance.  
a. La contiguïté : il est probable que les dépenses en R&D des pays limitrophes aient un 
impact sur la croissance économique d’un pays ciblé. Le modèle développé doit permettre 
d’analyser l’impact des dépenses en R&D des pays limitrophes d’un pays donné sur la 
croissance de ce pays. 
 
b. La complémentarité : le modèle permet également de mesurer et commenter les impacts de 
politiques fortes décidées par deux pays limitrophes et d’en dégager l’impact lié à la 
complémentarité des politiques menées sur la croissance d’un pays de référence. (ex : 
quels sont les impacts sur la croissance du PIB belge des politiques menées en France et en 
Belgique en vue de favoriser les dépenses réalisées dans le domaine de R&D ?) 
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L’étude empirique est basée sur une base de données relatives à 22 pays membres de l’Union 
Européenne, et ce pour une période de référence de 2005 à 2015. Le modèle en panel, avec 
application de la méthode des doubles moindres carrés afin de mesurer les différents impacts. 
L’étude porte sur la croissance économique, mesurée par la croissance du PIB, et sur les 
déterminants de cette croissance, en s’intéressant particulièrement à l’impact des dépenses en 
R&D.   
Après cette introduction (section 1), le travail se structure avec une revue de la littérature existante 
(section 2), une description des données utilisées et de la méthodologie suivie (section 3), une 
explication du modèle utilisé (section 4), l’interprétation des résultats (section 5) et la conclusion 
(section 6). 
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2 REVUE DE LA LITTÉRATURE 
La revue de la littérature apporte des éclaircissements sur les modèles développés pour permettre 
la compréhension de la croissance économique et ses déterminants. Au fil des années, la théorie 
économique a cherché au travers de nombreuses études à allouer les déterminants de la croissance 
économique à différents facteurs. Cette vision contemporaine est abordée une première fois dans 
la publication de Solow (1956), qui a établi au milieu des années 50, un modèle qui tend à 
démontrer que la croissance est expliquée à hauteur de 50% par les facteurs « travail » et 
« capital », et que les 50 autres pour cent sont expliqués par un autre facteur, dit résiduel. 
L’analyse qui est faite, débouche sur le constat que ce troisième déterminant du modèle peut 
inclure des facteurs tels que le niveau de formation, la compétence des travailleurs (savoir-faire), 
mais également la recherche et le développement. Cette contribution scientifique démontre 
l’importance d’autres facteurs que les deux facteurs primaires identifiés, et suggère que d’autres 
éléments viennent impacter la croissance. 
Sur le thème de la croissance, il est également à souligner les contributions successives de Pattillo 
et al. (2002 ; 2012) dans l’analyse des déterminants de cette croissance, et principalement de 
l’impact de la dette sur cette dernière. Au travers de ces deux études, les auteurs ont eu pour 
volonté de mettre en évidence le lien entre le taux d’endettement et la croissance économique, et 
plus particulièrement l’impact de la réduction de la dette sur la croissance. La première des deux 
études menée en 2002, identifie l’importance du levier « endettement », et notamment dans le 
cadre d’investissements réalisés par les états, qui vont devenir réalisables grâce à ce facteur 
« endettement ». Il apparait que la part des investissements réalisés via un mécanisme 
d’endettement va avoir un impact sur la croissance, en corrélation évidente avec la qualité des 
investissements réalisés. Dans la seconde analyse proposée par les auteurs en 2012, il est établi 
que le constat d’une baisse du niveau d’endettement n’a pas seulement pour effet d’améliorer la 
« supportabilité » de l’endettement, mais que cela à un effet favorable sur la croissance et ce pour 
un niveau d’endettement déterminé. 
D’un point de vue plus spécifique à la R&D, l’une des première analyse sur le sujet développé par 
Romer (1986) permet de mettre en évidence les impacts des évolutions technologiques sur les 
modèles de croissance, mis au point pour expliquer la croissance des économies mondiales. A la 
suite de cette analyse, les études empiriques réalisées sur les modèles endogènes de la croissance 
économique ont cherché à inclure la dimension R&D dans leurs analyses. Dans la contribution de 
Leyden et al. (1990), deux types de dépenses en R&D sont mises en avant, et peuvent être 
dissociées pour expliquer l’impact de la R&D sur la croissance ; à savoir les dépenses résultant de 
l’organe public, et celles provenant du secteur privé. Dans l’étude, il n’est pas traité de ces deux 
aspects de manière séparée, mais ce facteur sera traité dans une seule variable, à savoir, les 
dépenses en R&D. 
A noter la contribution de Jones (1995) qui a voulu au travers de son modèle inclure le nombre de 
scientifiques et ingénieurs par pays, comme étant le déterminant de la R&D, et donc comme une 
variable explicative de la croissance. Néanmoins, il n’a pu être démontré que ces deux éléments 
aient été corrélés. Aghion et Howitt (1998) vont fournir des explications aux résultats obtenus par 
Jones (1995). D’une part, il apparaît que la technologie est en permanente évolution, et se 
complexifie au fil du temps, cela a pour conséquence de rendre nécessaire l’amélioration de la 
R&D afin de garder un niveau d’innovation constant. Pour finir, ils soutiennent dans leur étude 
que la part du PIB dans les investissements en R&D est plus appropriée comme mesure du niveau 
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de R&D, pour être inclus dans un modèle expliquant la croissance, car avec cette méthode, la taille 
de l’économie est prise en considération. Frantzen (2002) publie également une étude qui 
confirme la corrélation positive entre les dépenses en R&D domestiques et la croissance 
économique d’un pays. Dans son étude, il utilise des données en panel regroupant plusieurs pays. 
L’importance de la relation entre la croissance et l’innovation est à nouveau mise en avant, mais 
également le fait qu’il existe une complémentarité entre des facteurs tels que les investissements 
en R&D et les investissements en capital humain (ex : la formation). 
Ulku (2004) met en lumière les théories qui existent, et qui soutiennent la relation significative 
entre la croissance économique propre à un pays et le niveau de R&D. Cette publication, permet 
également d’identifier des limites à certaines variables utilisées tel que le nombre de brevets 
déposés au sein d’un pays. Comme discuté précédemment cet indicateur peut être considéré 
comme une mesure incomplète de la R&D, ne tenant pas compte de la taille de l’économie. Il est 
probable que les dépenses en R&D réalisées au sein d’un pays, ne vont pas nécessairement 
déboucher sur le dépôt de brevets. Certaines innovations, amélioration d’un produit ne vont pas 
systématiquement entrainer le dépôt d’un brevet, mais auront néanmoins engendré des dépenses 
en R&D et généré de la croissance économique. Dans la publication, l’analyse est basée sur une 
étude empirique, et traite de données établies sous forme d’un panel pour 20 pays membres de 
l’OCDE, et 10 autres pays non-membres de l’organisation sur une période de référence de 1981 à 
1997. L’étude menée par Savvides et Zachariadis (2005) a pour objectif d’évaluer l’impact que 
peut avoir le transfert de connaissances d’une économie développée sur l’économie d’un pays en 
développement qui n’engage pas ou peu de dépenses en R&D. Le constat est établi que la R&D 
importée dans un tel pays a un impact positif sur la croissance de ce pays.  
En ce qui concerne les impacts et retombées de dépenses de R&D dans d’autres pays, Coe et al. 
(1997) ont tenté de mesurer quels pouvaient être les impacts et les retombées de dépenses en R&D 
entre les économies du nord et du sud. Le modèle développé suggère qu’il existe une relation forte 
d’un point de vue des retombées économiques des dépenses en R&D entre les pays industrialisés 
et les pays en développement. 
La méthode retenue pour ce travail se base sur un échantillon en panel, qui a fait l’objet de 
précédentes démonstrations dans la littérature. Islam (1995) préconise, au travers de son analyse, 
l’utilisation d’un modèle de panel pour étudier les différents déterminants de la croissance. Dans 
l’utilisation de ce type de données, le modèle de panel permet d’identifier les effets fixes, et de 
laisser apparaître dans l’analyse les effets propres à chaque pays étudié. 
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3 DONNÉES  
Le modèle économétrique développé a pour objectif de déterminer l’impact des dépenses de R&D 
sur la croissance économique, et ce sur base d’un échantillon représentant le panel des pays 
membres de l’Union Européenne, à savoir 28 pays (Tableau 1). Au regard de la question de 
recherche et de la mise en contexte exposée lors de l’introduction, à savoir la mise en place du 
plan Horizon 2020 par l’Union Européenne découlant du traité de Lisbonne, il est pertinent de 
focaliser l’étude sur les pays membres l’UE. La période d’analyse sélectionnée s’étend de 2005 à 
2015, soit une durée de 11 ans. La période choisie est pertinente pour analyser les effets du dit 
traité, étant donné que ce dernier a été signé en 2009. La période de référence va donc permettre 
de prendre en considération une période de 5 ans antérieure au traité, et par conséquent de 
déboucher sur une analyse cohérente des impacts découlant de cet accord.   
Lors de la constitution de la base de données, il est apparu que des données comparables n’étaient 
pas disponibles pour l’ensemble de la période d’analyse retenue, et plus particulièrement dans les 
années les plus récentes. Il a dès lors été décidé d’exclure 6 pays concernés (Tableau 1/B) vu ce 
manque de données. Cependant, l’exclusion de ces 6 pays ne doit pas impacter la robustesse de 
l’étude, n’étant pas des pays majeurs de l’UE. Sur base du graphique 2, les 6 pays non inclus dans 
l’étude représentent 15% du PIB cumulé des 28 pays membres de l’UE en 2015. L’exclusion de 
ces 6 pays ne pourrait dès lors pas influencer notablement les résultats issus du modèle développé. 
Cette rapide analyse a également été effectuée pour d’autres années de référence, et le pourcentage 
de contribution des pays non repris dans l’étude, n’a pas été supérieur au 15% présenté pour 
l’année 2015. 
Tableau 1 : Synthèse des pays membres inclus ou non dans l’étude 
A. Liste des pays membres repris dans l'étude           
- Allemagne 
 
- Estonie 
 
- Irlande 
 
- Pologne 
 
- Suède   
- Autriche 
 
- Finlande 
 
- Italie 
 
- Portugal 
 
- Tchéquie 
- Belgique 
 
- France 
 
- Lettonie 
 
- Royaume-Uni 
 
  
- Danemark 
 
- Grèce 
 
- Luxembourg 
 
- Slovaquie 
  
  
- Espagne   - Hongrie   - Pays-Bas   - Slovénie       
B. Liste des pays membres exclus de l'étude           
- Bulgarie 
 
- Croatie 
 
- Malte 
    
  
- Chypre    - Lituanie   - Roumanie           
Note : Ce tableau reprend l’ensemble des pays membres de l’Union Européenne et regroupe d’une part les pays qui ont été retenus pour l’étude, et 
d’autre part les pays qui ont été exclus de l’étude.   
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Graphique 2 : Couverture de l’étude en terme de pays 
 
Note : Cette analyse graphique est réalisée sur base des données recueillies dans le cadre de l’étude pour l’année 2015. 
 
A la suite de l’établissement de la base de données, cette étude s’appuie sur une population 
relativement importante de 22 pays pour une période de 2005 à 2015, soit onze années, ce qui 
porte à 242 le nombre d’observations sur lesquelles repose l’analyse. Ces données ont été récoltées 
via les bases de données de l’OCDE, disponibles sur le site internet de l’organisme. 
 
Le modèle développé pour expliquer la croissance économique s’appuie sur différentes variables 
qui sont expliquées et justifiées ci-dessous. Ces variables choisies ont déjà été retenues dans le 
cadre d’études portant sur des sujets en lien avec celui développé dans ce travail. Outre la variable 
expliquée, et la variable d’intérêt premier, le modèle utilisé contient 7 variables de contrôles 
détaillées ci-après. 
 
a. Variable expliquée : la croissance économique 
Dans le but de mesurer la croissance économique il a été décidé d’utiliser la croissance du 
produit intérieur brut (PIB) réel de chaque pays membre de l’UE.  
 
Croissance du PIB d’une année N =
PIB N
PIB N−1
∗ 100 
 
 Le PIB réel correspond au produit intérieur brut que l’on a purgé de l’inflation.  
 
b. Variables d’intérêt premier : croissance des dépenses en Recherche et Développement 
La variable d’intérêt premier, qui est la première des variables explicatives du modèle est 
la variation des dépenses en R&D par rapport à l’année N-1. Afin d’obtenir des données 
comparables entre les différents pays de l’échantillon, la variable R&D est exprimée 
comme le pourcentage de dépenses en R&D par rapport au PIB du pays, comme étant le 
déterminant des dépenses en R&D. 
 
R&D   =
R&D N
PIB N
∗ 100 
 
La variable d’intérêt premier ne peut être considérée comme une variable exogène étant 
donné qu’elle est exprimée par rapport au PIB domestique. A contrario, il est également 
probable que le taux de dépenses en R&D soit lui aussi impacté par le taux de croissance 
économique. Cette relation croisée sera traitée dans la section 4.  
 
 
85%
15%
Pays repris
Pays non repris
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c. Variable de contrôles  
 
 Formation du capital  
« La formation brute de capital fixe (FBCF) se définit comme l’acquisition d’actifs (neufs ou 
d’occasions) et la création d’actifs par les producteurs pour leur propre usage, minorés des 
cessions. Ces actifs sont des produits servant à produire d'autres biens et services et doivent être 
utilisables pendant plus d'un an. L’expression « actifs produits » signifie que seuls les actifs 
issus d’un processus de production reconnu en comptabilité nationale sont inclus. »3 . Les 
données relatives à cette variable sont pertinentes au regard des précédents articles parus dans 
la littérature scientifique (Pattillo et al. 2002 ; 2012 ou encore Ulku (2004)). Comme 
préalablement défini pour la variable d’intérêt premier, il est décidé de présenter cette variable 
en pourcentage par rapport au PIB du pays.  
 
 Niveau d’éducation 
« Cet indicateur porte sur le niveau de formation des adultes, lequel est défini comme le plus 
haut niveau d'instruction atteint par les 25-64 ans. Trois niveaux sont retenus : inférieur au 
deuxième cycle du secondaire, deuxième cycle du secondaire et enseignement supérieur. En 
général, le deuxième cycle du secondaire fait suite à la réussite du premier cycle du secondaire, 
lequel dispense un enseignement de base, généralement de façon plus thématique et avec des 
enseignants plus spécialisés. L'indicateur est exprimé en pourcentage de la population de la 
même tranche d’âge,… »4. Tel que Pattillo et al. (2002 ; 2012) et également Ulku (2004), le 
niveau d’éducation est inclus comme variable de contrôle. 
 
 Recettes fiscales 
Les recettes fiscales représentent une variable significative dans les déterminants de la 
croissance économique, notamment utilisées par Pattillo et al. (2002 ; 2012), mais également 
Boldeanu et Constantinescu (2015). Les recettes fiscales sont issues de la base de données de 
l’OCDE, et sont exprimées en pourcentage du PIB. 
 
 Taux de fécondité 
Il est également inclus dans le modèle un indicateur de croissance de la population, cela a été 
précédemment démontré qu’il s’agissait d’un déterminant de la croissance économique 
(Pattillo, et al. (2002 ; 2012)).  Cette variable est exprimée en nombre d’enfants par femme 
pour le pays concerné. 
 
 Croissance de la productivité 
La croissance de la productivité se mesure comme étant la croissance du PIB par heure 
travaillée. Cette variable est un indicateur qui permet de capturer la performance économique 
d’un pays et donc d’avoir un impact sur la croissance du PIB. Il est dès lors probable que cette 
mesure ait un impact sur la croissance économique, raison pour laquelle elle est incluse dans le 
modèle développé.  
 
 Croissance de l’utilisation de la main d’œuvre 
Cette variable renvoie à la notion de nombre d’heures travaillées par personne, et est mesurée 
en pourcentage.  Les données utilisées pour cet indicateur proviennent de la base de données de 
l’OCDE. Au regard de la littérature (Schultz (1961) et Becker (1964)), cette variable doit être 
considérée comme l’un des déterminants de la croissance.  
                                                          
3 OCDE (2019), Investissement (FBCF) (indicateur). doi: 10.1787/014e5a22-fr (Consulté le 03 mars 2019) 
4 OCDE (2019), Niveau de formation des adultes (indicateur). doi: 10.1787/09ace7f0-fr (Consulté le 03 mars 2019) 
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 Inflation 
L’inflation est un déterminant important de la croissance économique, et est fréquemment 
reprise dans les études et analyses économétriques (Sarel (1996)). A ce titre, la variable est 
incluse dans le modèle développé. 
 
Une analyse des variables retenues pour le modèle, via la statistique descriptive et via la matrice 
de corrélation, peut être présentée comme suivant :   
Tableau 2 : Statistique Descriptive 
 
La statistique descriptive des données est reprise dans le tableau 2, et montre que durant la période 
de l’étude (soit entre 2005 et 2015), la croissance moyenne du PIB réel au niveau des pays 
observés est d’environ 2% par an. Cependant, il faut également observer que le niveau de 
croissance du PIB est plutôt dispersé au regard de l’écart type qui est assez important (4%). Cette 
disparité des données peut être expliquée par le fait que les pays observés n’ont pas les mêmes 
situations économiques même si ces derniers se retrouvent dans un même espace économique. De 
plus, certains pays peuvent connaitre une croissance négative du PIB durant la période de l’étude. 
Cette différence au niveau des données est également mise en évidence par le minimum et 
maximum de la croissance du PIB. 
Concernant la variable de premier intérêt, le niveau de la R&D mesuré ici par la moyenne de la 
variation de la R&D est assez faible. Il est de 0,03% pour les données observées. Comme 
précédemment, cette moyenne indique le niveau de la variation des dépenses de la R&D au niveau 
des pays observés. A noter que le Min-Max indique le pourcentage de variation de la R&D, positif 
ou négatif, est relativement peu élevé.  
La variable inflation peut traduire des situations économiques différentes dans les pays 
sélectionnés du panel, le Min-Max présentant des valeurs de -4,5% à 15,40% pour certains pays de 
référence et pour une année donnée. Cet indicateur peut traduire des situations économiques 
différentes d’un pays à un autre au sein du même panel. Des indicateurs tels que le niveau 
d’éducation, le taux de fécondité, le niveau de recettes fiscales traduisent également les situations 
variées des pays au sein du panel, mais également que la base, le terreau nécessaire à la R&D peut 
être bien différent. (ex : le niveau d’éducation : une population ayant un niveau d’éducation plus 
important devrait être plus sensible à l’importance de la R&D.) 
  
Nombre Obs Moyenne Écart Type Min Max
CroissancePIB 242 1,59% 4,03% -14,72% 25,56%
VariationRD 242 0,03% 0,11% -0,40% 0,72%
FormationCap 242 22,02% 4,10% 11,54% 36,74%
RecetteFisca 242 36,41% 5,50% 23,11% 48,53%
Inflation 242 2,10% 2,02% -4,48% 15,40%
EducSup 242 28,07% 7,94% 12,22% 45,94%
TauxdeFecon 242 1,52 0,40 0,00 2,10
Produc 242 1,40% 2,86% -8,75% 20,66%
MOD 242 -0,89% 11,98% -16,25% 9,35%
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Tableau 3 : Matrice de corrélation (1) 
 
 
La matrice de corrélation (1) reprise au tableau 3 permet d’identifier que la variable de premier 
intérêt, la variation des dépenses en R&D, est faiblement corrélée à la croissance économique 
mesurée par le PIB, mais qu’elle est également corrélée négativement. Cette relation négative 
entre les deux variables pourrait s’expliquer par le fait que les dépenses consenties dans le 
domaine de la R&D n’ont pas un impact immédiat sur la croissance du PIB, et que le retour sur 
investissement en termes de croissance n’intervient que bien des années plus tard (ex : un 
processus de développement d’un médicament pendant lequel une durée de 10 ans peut s’écouler 
entre l’investissement en R&D et la commercialisation de la molécule). Cette corrélation négative 
pourrait découler de la perte d’opportunité en terme de croissance que représente les dépenses en 
R&D à l’instant T. Cependant, il est prématuré de vouloir affirmer qu’il existe un effet négatif des 
dépenses en R&D sur la croissance économique. Cette analyse sera commentée en section 5.  
De façon générale, les variables de contrôle sont faiblement corrélées avec la variable expliquée. 
Parmi ces variables de contrôle, la croissance de la productivité et la formation du Capitale Fixe 
sont les plus corrélées à la croissance économique. De plus, près de la moitié des variables de 
contrôle sont corrélées négativement à la croissance économique. Il faut également noter que ces 
variables de contrôle sont de façon générale faiblement corrélées entre-elles. Cependant, il est 
observé, une forte corrélation entre le taux de fécondité et le niveau de l’éducation et, par 
conséquent, cette situation risque de créer des potentielles situations de multicolinéarité qui seront 
développées en section 4. 
 
 
  
CroissancePIB VariationRD FormationCap RecetteFisca Inflation EducSup TauxdeFecon Produc MainOE
CroissancePIB 1
VariationRD -0,17 1
FormationCap 0,37 0,10 1
RecetteFisca -0,17 -0,03 -0,15 1
Inflation 0,12 0,10 0,48 -0,18 1
EducSup -0,01 -0,20 -0,16 0,19 -0,21 1
TauxdeFecon -0,10 -0,09 -0,06 0,36 -0,08 0,60 1
Produc 0,66 -0,19 0,22 -0,27 -0,04 -0,05 -0,11 1
MOD 0,17 -0,06 0,10 0,04 0,01 0,02 0,01 -0,02 1
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4 MÉTHODOLOGIE 
4.1 DÉFINITION DU MODÈLE DE BASE 
Le modèle développé dans cette étude économétrique se base sur un modèle en panel avec effet 
fixe. Ce modèle est utilisé de manière récurrente dans la littérature pour ce type d’analyse 
économétrique (Pattillo et al. (2012)). Il s’agit du modèle le plus approprié pour capturer les 
éléments provenant des deux dimensions soulevées dans cette étude (Islam (1995)). Le modèle 
utilisé repose donc sur deux dimensions ; la première dimension dite transversale qui regroupe 
différents pays (individus), et la seconde, une dimension temporelle, pour les données par année 
couvrant la période de 2005 à 2015. L’équation initiale [1] du modèle reprend l’ensemble des 
variables définies en section 3.  
y =  α + β1VariationRD + β2FormCap + β3Recettefisca + β4Inflation + β5EducSup +
β6TauxdeFecon +  β7Produc +  β8MOD   +  μ [1] 
 
Dans le but d’éliminer les effets propres de chaque pays en terme d’impact sur les différentes 
variables explicatives du modèle (qui sont inclus dans les termes β de l’équation [2]), et de garder 
uniquement les effets communs du panel de 22 pays, une variable dichotomique est insérée au 
modèle pour N-1 pays. Dans le modèle développé, la Suède est le pays pour lequel une variable 
dichotomique n’est pas introduite. L’introduction de N-1 variables dichotomiques permet de 
résoudre un problème de colinéarité parfaite de la constante. Ces variables dichotomiques vont 
venir capturer les effets propres à chaque pays. Il reste donc dans les variables explicatives un 
« β » qui regroupe les effets communs à l’ensemble des pays pour chaque variable explicative de 
la croissance économique. 
 
y = α + β1VariationRD + β2FormCap + β3Recettefisca + β4Inflation + β5EducSup +
β6TauxdeFecon +  β7Produc +  β8MOD   +  δ2δd2 + δ3δd3  +…. + δ22δd22 +  μ     [2] 
 
En complément de cette problématique des effets propres à chacun des pays, il y a également lieu 
de traiter l’effet d’endogénéité. Cet effet représente le biais de simultanéité, c’est-à-dire qu’il 
existe une circularité entre la variable dépendante et la variable indépendante. L’étude a pour 
volonté d’analyser l’impact des dépenses de la R&D sur le niveau de croissance économique, et ce 
via une variable explicative qui est la variation des dépenses en R&D. Cependant, il est fortement 
probable que le niveau de croissance d’un pays ait un impact sur niveau de R&D, ce qui risquerait 
d’entrainer une circularité dans le modèle et donc un biais dans les résultats. Afin de traiter ce 
problème d’endogénéité, une variable instrumentale doit être identifiée et être insérée dans le 
modèle de panel à effets fixes. 
 
La variable instrumentale (Z) qui sera insérée dans le modèle, doit être corrélée à la variable 
exogène (c’est-à-dire, la variation des dépenses de la R&D), mais ne doit pas être corrélée à la 
variable dépendante du modèle. Pour trouver une telle variable, la revue de la littérature 
scientifique n’a pas permis d’identifier une telle variable. Dès lors, la variable instrumentale a été 
définie à partir de données recueillies dans le cadre de l’étude, et plus particulièrement comme la 
variation des dépenses de R&D pour l’année antérieure à l’année étudiée. Une seule année de 
retard est considérée pour définir la variable instrumentale étant donné que la nouvelle matrice de 
corrélation (tableau 4) démontre que l’instrument n’est pas corrélé à la variable dépendante.  
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Tableau 4 : Matrice de corrélation (2) – Variable instrumentale 
 
Note : Ce tableau reprend la matrice de corrélation de la variable instrumentale insérée au modèle.    
Deux éléments confortent ce choix de cette variable instrumentale ; premièrement il existe un 
niveau significatif de corrélation entre la variable indépendante et l’instrument. Comme montré 
dans le tableau 4, l’instrument est bien corrélé avec la variable exogène. En second lieu, 
l’instrument en question est faiblement corrélé à la variable dépendante (croissance) ce qui est 
également un bon indicateur. En complément de ces éléments liés à la corrélation, la « F stat » 
permet également d’obtenir du confort quant à la pertinence du choix de la variable instrumentale.  
En appliquant les moindres carrés en deux étapes, la F stat de la première régression, qui teste 
l’hypothèse selon laquelle l’instrument n’entre pas dans la régression, prend une valeur légèrement 
supérieure à 10 (Staiger et Stock (1997)). Dans le cas du modèle, la F stat du premier étage est 
égale à 10,13 (Annexe 1), ce qui est acceptable au regard de la littérature et donc on peut 
considérer l’instrument Z comme fiable. L’équation de cette première régression est reprise dans 
l’équation [3]. 
y = α + β1VariationRD + β2FormCap + β3Recettefisca +  β4Inflation + β5EducSup +
β6TauxdeFecon +  β7Produc + β8MOD + 𝐕𝐀𝐑𝐙 +  δ2δd2 + δ3δd3  +…. + δ22δd22 +  μ [3] 
Après régression de l’équation obtenue en [3], il en découle une valeur prédite pour la variation 
des dépenses de R&D comme instrument, et le modèle peut être formulé selon l’équation [4]. 
 
y =  α + 𝛃𝟏𝐕𝐚𝐥𝐞𝐮𝐫𝐏𝐫𝐞𝐝 + β2FormCap + β3recettefisca +  β4Inflation + β5EducSup
+ β6TauxdeFecon +  β7Produc + β8MOD + δ2δd2 + δ3δd3  +…. + δ22δd22 +  μ[4] 
  
CroissancePIB VariationRD VarZ
CroissancePIB 1
VariationRD -0,17 1
VarZ -0,09 0,63 1
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4.2 MESURE DE LA CONTIGUÏTÉ 
En complément de l’analyse du lien entre les dépenses de R&D et de la croissance économique, 
un des objectif poursuivi est de mesurer et d’analyser l’existence d’un impact des politiques 
menées par les pays membres de l’UE sur un pays donné. (Ex : quels sont les impacts des 
politiques menées par la France et l’Espagne en terme de dépenses en R&D sur la croissance 
économique de la Belgique, elle-même mesurée par la croissance du PIB ?). Cet effet est défini 
comme l’effet de la contiguïté.  
Une nouvelle variable appelée « Conti » est construite afin d’être introduite dans le modèle. Cette 
variable est calculée, pour chaque année de référence et ce par pays du panel comme étant la 
moyenne des dépenses en R&D exprimée en % du PIB de son pays et ce pour l’ensemble des pays 
du panel, à l’exception du pays ciblé. Techniquement, pour l’année 2005 d’un pays donné, il s’agit 
de la moyenne des dépenses en R&D en 2005 des autres pays (les 21 pays restants).  
𝑦 =  α + β1ValeurPred + β2FormCap + β3recettefisca +  β4Inflation + β5EducSup +
 β6Produc +  β7MOD + 𝛃𝟖𝐂𝐨𝐧𝐭𝐢 +  μ [5] 
Avec cette nouvelle variable, le modèle permet dès lors d’exprimer l’effet de contiguïté au travers 
de l’équation [5], ce qui va permettre d’identifier pour un pays donné quel va être l’impact des 
dépenses moyennes des autres pays. 
4.3 MESURE DE LA COMPLÉMENTARITÉ 
Ce travail a également pour objectif de mesurer l’effet de complémentarité, pour ce faire une 
nouvelle variable d’interaction est créée afin d’être insérée au modèle [6]. Le but poursuivi avec 
cette mesure est de capturer la synergie entre les politiques en terme de R&D entre les différents 
pays, c’est-à-dire de mesurer l’impact commun des politiques menées en terme de R&D d’un pays 
ciblé et des pays de la même organisation, à savoir l’UE, sur le taux de croissance du pays ciblé. 
Pour ce faire, la variable d’interaction est définie comme suit : la moyenne des dépenses des autres 
pays du panel à l’exception du pays ciblé multiplié par le taux de dépenses en R&D du pays ciblé. 
Cette variable sera nommée « Compl » dans notre modèle, qui peut s’écrire de la façon suivante :  
y =  α + β1ValeurPred + β2FormCap + β3recettefisca + β4Inflation + β5EducSup +
 β6Produc + β7MOD + β8Conti +  𝛃𝟗𝐂𝐨𝐦𝐩𝐥 +  μ [6] 
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5 RÉSULTATS  
Tableau 5 : synthèse des résultats obtenus lors des différentes régressions  
 
Note : Ce tableau reprend les résultats des différentes régressions réalisées (modèle 1 à 6), les coefficients sont repris en regard des 
variables, les erreurs standard sont reprises en italique sous le coefficient, et les *, **, ***, indiquent la significativité de la 
variable.  
  
Variables Modèle 1 Modèle 2 Modèle 3 Modèle 4 Modèle 5
Constante -0,008 -0,171*** -0,130* -0,213*** -0,127*
0,089 0,035 0,075 0,072 0,074
FormationCap 0,506*** 0,524*** 0,401*** 0,495*** 0,396***
0,075 0,067 0,083 0,080 0,083
RecetteFisca 0,001 0,065 0,103 0,053
0,140 0,014 0,141 0,138
Inflation 0,126 0,169 0,106 0,191
0,114 0,117 0,117 0,117
EducSup 0,215*** 0,179*** 0,427*** 0,192** 0,480***
0,067 0,066 0,109 0,077 0,111
TauxdeFecon -0,091***
0,026
Productivité 0,891*** 0,875*** 0,877*** 0,920*** 0,884***
0,072 0,068 0,074 0,074 0,073
MOD 0,060*** 0,059*** 0,056*** 0,060*** 0,055***
0,015 0,015 0,015 0,015 0,015
Variation RD 3,643 1,870 1,508 2,042 1,452
2,448 2,460 2,441 2,478 2,421
Contiguité -7,651*** -12,361***
2,771 3,527
Compl -3,530 113,559**
42,625 53,306
Model Statistic
Obervations 242 242 242 242 242
R² ajusté 0,594 0,574 0,585 0,570 0,592
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5.1 RELATION ENTRE LA VARIATION DES DÉPENSES DE LA R&D ET CROISSANCE 
ÉCONOMIQUE  
La première lecture des résultats est à réaliser sans tenir compte des mesures relatives aux effets 
de contiguïté et de complémentarité pour lequel le modèle 1 donne les résultats repris dans le 
tableau 5 (résultats complets sous Gretl repris en annexe). La régression effectuée indique un 
coefficient positif de la variation des dépenses de R&D sur le PIB réel d’un pays avec une F-stat 
de 13,17 et un R² ajusté de 0,594. La F-stat est en légère augmentation par rapport à la régression 
réalisée lors de l’introduction de la variable instrumentale dans le modèle (point 4.1), ce qui 
n’implique pas de modifier la conclusion sur la F-stat préalablement établie. Le R² présente une 
valeur de 0,594, ce qui traduit un pouvoir explicatif du modèle proche des 60%. Cette première 
régression permet d’identifier plusieurs éléments ;  
(1) Le coefficient attribué à la variation des dépenses de R&D est de 3,643, ce qui induit 
que lorsque les dépenses en R&D augmentent d’un point de base, la croissance du PIB réel 
d’un pays est de 3,643 points de pourcentage. La marge d’erreur s’élève à 2,448, ce qui est 
relativement important, étant donné que l’impact d’une augmentation de 1% des dépenses 
de R&D pourrait faire varier le PIB dans la fourchette 1,195 à 6,091 de points de 
pourcentage.  
(2) A l’exception de la variable taux de fécondité, les variables de contrôle du modèle ont 
un effet positif sur la croissance économique.  
(3) Certaines variables ont peu de significativité dans le modèle au regard de l’analyse du 
rapport de régression fourni par Gretl, celles-ci n’étant pas notifiées d’une ou plusieurs 
étoiles (*). A l’exception de la variable relative aux dépenses en R&D, ces variables seront 
exclues du modèle suivant (modèle 2), à savoir les variables ; recettes fiscales et inflation. 
Et ce afin de mesurer la sensibilité du modèle final à celles-ci.  
(4) Pour la variable taux de fécondité, il est identifié que des données sont manquantes 
pour un pays du panel, à savoir la Slovaquie. Pour cette raison, la variable taux de 
fécondité sera exclue des prochains modèles. 
 
Il est également possible que le modèle présente de l’autocorrélation avec le résidu ce qui violerait 
l’hypothèse 5 d’homoscédasticité. Cette analyse nécessite des développements complémentaires 
(ex : test de Durbin-Watson) qui ne sont pas effectués dans ce travail. L’analyse de 
l’autocorrélation est donc une limitation de ce travail et il est considéré que cette hypothèse 5 n’est 
pas violée. De l’analyse des T de Student individuelles pour les différentes variables de contrôle, il 
résulte que celles-ci sont individuellement significatives avec un intervalle de confiance de 99%, à 
l’exception des variables relatives aux recettes fiscales, à l’inflation et aux dépenses en R&D, qui 
ne sont pas individuellement significatives ni pour un intervalle de confiance à 99%, 95% ou 90%.  
 
Le modèle 2 présente donc une régression similaire à celle présentée dans le modèle 1, à 
l’exception du fait que les variables recettes fiscales, inflations, et taux de fécondité, ont été 
retirées de cette régression. Ce second modèle présente une F-stat de 13,48 et un R² ajusté de 
0,574. Ces deux indicateurs restent similaires à ceux obtenus lors de la première régression 
(modèle), et traduisent que le modèle garde un pouvoir explicatif intéressant.  Pour la variable 
d’intérêt, une sensibilité est constatée, le coefficient alloué à la variable passant de 3,643 (modèle 
1) à 1,870 (modèle 2). Cette variation traduit une sensibilité du modèle aux trois variables 
soustraites. Sur base de cette analyse, il est décidé de conserver les variables relatives aux recettes 
fiscales et à l’inflation de par leurs pertinences démontrées lors de la revue de la littérature. La 
variable relative au taux de fécondité est définitivement retirée du modèle pour raison de données 
manquantes.   
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5.2 L’EFFET DE CONTIGUÏTÉ ET L’EFFET DE COMPLÉMENTARITÉ   
Ce travail a pour objectif de s’intéresser aux effets de contiguïté et de complémentarité des 
dépenses en R&D. Avec l’introduction de deux nouvelles variables (« Conti » et « Compl »), 
l’objectif est de construire un modèle final (modèle 5) reprenant l’ensemble des effets des 
dépenses de R&D sur la croissance économique. Comme décrit dans la partie 4 de ce travail, 
l’effet de contiguïté doit capturer les effets des politiques menées en terme de R&D par des pays 
membres de l’UE sur la croissance économique d’un pays membre identifié, et l’effet de 
complémentarité doit quant à lui capturer les effets communs des politiques menées en terme de 
R&D par les pays membres d’une organisation, à savoir l’Union Européenne. 
A la suite de l’introduction de ces deux nouvelles variables (« Conti » et « Compl »), et du retrait 
de la variable inflation pour cause de variables omises, la matrice de corrélation (3) est établie 
(tableau 6). Cette nouvelle matrice de corrélation permet d’analyser les différentes variables du 
modèle après les adaptations effectuées. Il apparait que les variables de contrôle « Productivité » 
et « Formation du capital » restent les variables ayant le niveau corrélation le plus élevé avec la 
croissance économique. La matrice de corrélation permet également d’identifier qu’il existe une 
corrélation supérieure à 0,5 entre les variables « RecetteFisca », et « EducSup ». Cela peut traduire 
qu’il existe un risque de mutlicolinéarité pour le modèle. Cet aspect ne sera pas traité dans ce 
travail, et est donc reporté comme une limitation de l’analyse. 
Tableau 6 : Matrice de corrélation (3) – variables du modèle final 
 
Note : La matrice de corrélation 3 reprise ci-dessus, intègre les nouvelles variables de contrôle.  
Afin d’analyser ces deux effets séparément, les développements suivants s’articulent en deux 
temps, avec dans un premier temps l’analyse de la contiguïté dans un modèle qui isole la nouvelle 
variable « Conti » et les autres variables de contrôles, et en second lieu l’analyse de la 
complémentarité dans un autre modèle qui va isoler la nouvelle variable « Compl » et les autres 
variables de contrôles. Cette introduction en deux étapes va permettre de dissocier les effets de 
l’introduction de ces deux nouvelles variables, et de pouvoir les analyser.   
CroissancePIBVariationRDFormationCapRecetteFisca Inflation EducSup Produc MainOE Conti Compl
CroissancePIB 1
VariationRD -0,17 1
FormationCap 0,37 0,14 1
RecetteFisca -0,17 -0,04 -0,15 1
Inflation 0,12 0,14 0,48 -0,18 1
EducSup -0,01 -0,27 -0,16 0,19 -0,21 1
Produc 0,66 -0,27 0,22 -0,27 -0,04 -0,05 1
MOD 0,17 -0,09 0,10 0,04 0,01 0,02 -0,02 1
Conti -0,26 -0,15 -0,41 -0,18 -0,25 0,18 -0,10 -0,13 1
Compl -0,14 -0,11 -0,15 0,67 -0,28 0,52 -0,19 0,04 0,01 1
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5.2.1 Effet de contiguïté  
L’effet de contiguïté mesure donc l’impact des dépenses en R&D des pays appartenant à l’UE (à 
l’exception du pays ciblé) sur la croissance économique dudit pays ciblé. Le modèle 3 développé 
reprend la régression de l’ensemble des variables précédemment analysées et y inclus la variable 
« Conti » précédemment définie au point 4.2. La régression indique un coefficient négatif pour 
l’effet de contiguïté sur la croissance économique, à savoir lorsque l’effet de contiguïté des 
dépenses en R&D augmente de 1%, l’impact sur la croissance économique est de -7,651 points de 
base, avec une F-stat qui reste similaire à la F-stat précédemment analysée, 12,73 et un R² ajusté 
de 0,585, ce qui traduit que le modèle garde un pouvoir explicatif intéressant. La T de Student de 
la variable « Conti » s’élève à -2,761, ce qui traduit que cette dernière est individuellement 
significative avec un intervalle de confiance à 99%.  
D’un point de vue économique, l’impact négatif de l’effet de la contiguïté sur le niveau de la 
croissance d’un pays revient à dire que le pays membre de l’organisation qui n’effectue pas de 
dépenses en R&D va subir un impact défavorable sur sa croissance économique propre.  
5.2.2 Effet de complémentarité  
L’effet de complémentarité mesure quant à lui la synergie, et donc les effets communs qui existent 
entre les politiques menées dans le domaine de la R&D au sein des pays membres de l’UE. Pour 
ce faire, une nouvelle variable (décrite au point 4.3) est introduite dans l’analyse. Comme réalisé 
au point précédent, le modèle 4 développé reprend la régression de l’ensemble des variables 
reprises au point 5.1 et y inclus la variable « Compl ». La régression indique un coefficient négatif 
pour l’effet de complémentarité sur la croissance économique, à savoir que lorsque l’effet de 
complémentarité des dépenses en R&D augmente de 1%, le PIB diminue de 3,53 points de base, 
avec une marge d’erreur s’élevant à 42,625. Cette marge d’erreur ne permet donc pas de tirer de 
conclusion sur le sens l’impact (positif ou négatif) sur la croissance. Les valeurs s’élèvent à 12,03 
pour la F-stat et à 0,570 pour le R² ajusté. La T de Student pour la variable « Compl » s’élève à -
0,083, ce qui traduit que cette dernière n’est pas individuellement significative pour un intervalle 
de confiance de 99%, 95% ou 90%. 
D’un point de vue économique, cela signifie que l’augmentation des dépenses en R&D de 1% des 
pays membres de l’UE aurait un impact négatif sur le niveau de croissance d’un pays donné. 
Néanmoins, cette analyse doit être prise avec précaution au vue de l’importance de la marge 
d’erreur.  
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5.3 IMPACT DES DÉPENSES EN R&D SUR LA CROISSANCE ÉCONOMIQUE : MODÈLE 
FINAL 
Le modèle 5 présente la régression finale avec l’ensemble des variables choisies, y compris les 
variables mesurant les effets de contiguïté, et de complémentarité.  La F-stat est de 12,66 et le R² 
ajusté de 0,62. Ces deux paramètres sont donc stationnaires par rapport à ceux commentés lors de 
l’analyse faite au point 5.1. De par le R² ajusté, le modèle final développé a un pouvoir explicatif 
intéressant. Les valeurs individuelles confirment ce qui a préalablement été établi, notamment 
pour la variable R&D qui présente un coefficient final de 2,042 (avec une erreur standard de 
2,478) avec une T de Student de 0,560, ce qui traduit qu’il n’est pas possible de conclure que 
l’augmentation d’un 1% des dépenses de R&D a un impact de 2,04 points de base sur la 
croissance avec un intervalle de confiance de 99%, 95% ou 90%. La constante du modèle final 
s’élève à -0,13 et traduit que la croissance économique, tel que prédit par le modèle, va diminuer 
de 0,13 points de base pour une année sans impact d’autres facteurs. La T de Student est de -1,706 
ce qui induit que la constante est significative individuellement pour un intervalle de confiance de 
90%. 
Dans ce modèle final, l’effet de contiguïté conserve des résultats dans la même tendance que ceux 
préalablement commentés. Le coefficient final est de -12,36 (avec une erreur standard de 3,52), et 
une T de Student de -3,50, et donc ce coefficient est significatif individuellement avec un 
intervalle de confiance de 99%. Dans ce modèle final, l’impact sur un pays donné de l’UE des 
dépenses en R&D des autres pays de l’UE est de -12,36 points de base sous l’hypothèse que le 
pays ciblé n’effectue pas de dépenses en R&D.  
Les résultats attribués à l’effet de complémentarité ont quant à eux évolués. Dans ce modèle final, 
le coefficient attribué à l’effet de complémentarité est devenu positif et atteint une valeur de 
113,56 (avec une erreur standard de 53,31) et une T de Student de 2,13 ce qui traduit donc que le 
coefficient obtenu a une significativité individuelle avec un intervalle de confiance de 95%. Un 
premier constat est que le coefficient attribué à l’effet de complémentarité est devenu positif, et 
même si la marge d’erreur reste importante, ce coefficient garderait un connotation positive sur la 
croissance économique. Ce coefficient peut donc être interprété comme l’effet commun de 
l’augmentation des dépenses en R&D de 1% pour les pays membres de l’EU sur la croissance 
économique d’un pays, qui est de 113,56 points de base. 
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6 CONCLUSION 
La littérature scientifique apporte des éclaircissements sur l’importance de la recherche et du 
développement dans la croissance économique d’un pays donné. À partir de cette littérature, il a 
été possible d’identifier un lien entre l’innovation et les dépenses en R&D, et par la même 
occasion un lien indirect sur le niveau de la croissance économique. De cette manière, les 
dépenses en R&D apportent de façon indirecte un effet positif à la croissance du PIB. Ce lien 
indirect transparait au travers de l’innovation qui trouve en partie ses sources dans les dépenses 
engagées pour la R&D. Suite à ce constat, l’Union Européenne a la volonté d’augmenter 
rapidement son niveau de dépenses de la R&D, et également de combler son retard par rapport aux 
autres puissances économiques mondiales. L’UE ayant un champ d’action global, ce travail a 
apporté des éléments de réponses sur les impacts globaux qui découlent de cette volonté, à savoir 
l’effet de contiguïté et de complémentarité.  
Au travers du modèle développé, il apparait que les dépenses en R&D d’un pays donné ont un 
impact positif sur la croissance de ce pays, soit une augmentation de 1,45 points de base pour une 
augmentation de 1% des dépenses en R&D. L’impact positif se justifie au travers de la 
connaissance économique, néanmoins la grandeur de l’impact sur la croissance économique peut 
apparaitre comme disproportionnée. Il est à rappeler qu’au regard de la régression réalisée, ce 
résultat n’est pas significatif individuellement. Concernant les effets de contiguïté et de 
complémentarité, le sens des impacts apparait comme étant en phase avec la connaissance 
économique, à savoir un impact négatif sur la croissance économique pour l’effet de contiguïté, et 
un impact positif pour la complémentarité. Bien que les coefficients obtenus pour ces deux 
variables soient acceptables avec un intervalle de confiance de 99% pour chacune, l’importance 
des effets sur la croissance économique pose question, et représente une limitation de ce travail. 
De fait, une analyse approfondie pourrait être réalisée sur les effets de contiguïté et de 
complémentarité, ceux-ci pouvant présenter des impacts croisés qui ne sont pas développés lors de 
ce travail.  
Au fil de ce travail, certaines limitations sont apparues comme pouvant entrainer un risque de biais 
dans le modèle. En premier lieu, lors des développements effectués sur le modèle 1 et 2, il est 
apparu que le modèle présentait une certaine sensibilité aux changements de variables, ce qui a eu 
pour impact de faire varier le coefficient attribué à la variable des dépenses en R&D. Au regard de 
la littérature, il a été décidé de garder les variables dans le modèle, même si à la lecture des 
résultats, elles pouvaient présenter peu de significativité pour le modèle développé. Une seconde 
limitation à mentionner, est le retrait de la variable capturant le taux de fécondité pour cause de 
données manquantes. Une troisième limitation est le risque de multicolinéarité qui est soulevé au 
point 5.2 pour lequel une analyse approfondie devrait être réalisée.  
En complément de ces limitations, notre modèle attribue des coefficients assez considérables en ce 
qui concerne l’effet de la contiguïté et l’effet de la complémentarité. Dès lors, il est important de 
prendre en compte l’existence de ces limitations qui risqueraient d’atténuer la portée des résultats 
du modèle développé. 
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Ce travail a permis de mettre en lumière la relation qui existe entre les dépenses en R&D et la 
croissance économique, et ce aussi bien en lien direct (dépenses en R&D et croissance d’un pays 
donné), mais aussi d’approcher des effets indirects tels que la contiguïté et la complémentarité 
quand un pays ciblé fait partie d’une organisation telle que l’Union Européenne. Bien que le sujet 
doive faire l’objet de développement complémentaire, ce travail a permis d’émettre une ébauche 
quant à l’impact des effets de contiguïté et de complémentarité sur la croissance économique.   
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ANNEXES 
ANNEXE 1 : PREMIER ÉTAGE DE LA VARIABLE INSTRUMENTALE  
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ANNEXE 2 : REGRESSION DU MODELE 1 : L’EFFET DE LA VARIATION DE LA R&D 
SUR LA CROISSANCE ECONOMIQUE 
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ANNEXE 3 : REGRESSION DU MODELE 2 :   L’EFFET DE LA VARIATION DE LA R&D 
SUR LA CROISSANCE ECONOMIQUE – SENSIBILITE DE VARIABLES 
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ANNEXE 4 : REGRESSION DU MODELE 3 : L’EFFET DE LA VARIATION DE LA R&D 
SUR LA CROISSANCE ECONOMIQUE – INTRODUCTION VARIABLE « CONTI » 
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ANNEXE 5 : REGRESSION DU MODELE 4 : L’EFFET DE LA VARIATION DE LA R&D 
SUR LA CROISSANCE ECONOMIQUE – INTRODUCTION VARIABLE « COMPL » 
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ANNEXE 6 : REGRESSION DU MODELE 5 : L’EFFET DE LA VARIATION DE LA R&D 
SUR LA CROISSANCE ECONOMIQUE – MODELE FINAL 
 
 
 
 
 
